
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Approbation du compte de gestion 2022 - Budget principal.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_15

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_15-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_15-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_15

Objet : Approbation du compte de gestion 2022 - Budget principal.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-
12, L.2121-29, L.2121-31, D.2342-1 et suivants ;
Vu  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M14 relative aux communes et  aux
établissements publics communaux ;
Vu la  délibération  n°DEL2022-24  du  23  mars  2022  relative  à  l’adoption  du
budget principal de la ville ;
Vu la délibération n°DEL2022-55 du 24 mai 2022 portant adoption du budget
supplémentaire de la ville ;
Vu  la délibération du conseil municipal n°DEL2022_147 du 14 décembre 2022
portant adoption de la décision modiicative n°1 au budget primitif  de la ville
relatif à l’exercice 2022 ;
Vu le compte de gestion de l’exercice 2022 du budget principal de la ville de
Malakof dressé par le comptable et joint à la présente délibération ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Considérant que le compte de gestion, dont le montant des titres à recouvrer et
des mandats émis pour le budget annexe, est conforme aux écritures portées sur
le compte administratif ;
Considérant  l'ensemble  des  opérations  efectuées  du  1er  janvier  au  31
décembre 2022, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;
Considérant l'exécution du budget  principal de la ville de Malakof de l'exercice
2022 en ce qui concerne les diférentes sections budgétaires ;

Après en avoir délibéré,

Article unique : DÉCLARE que le compte de gestion relatif au budget principal
de la ville de Malakof, dressé pour l'exercice 2022 par le comptable du Service
de  Gestion  Comptable  (SGC)  de  Montrouge,  visé  et  certiié  conforme  par
l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_15-DE



Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 03/04/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_15-DE

http://www.telerecours.fr/


















































































































































































REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Approbation du compte de gestion 2022 - Budget annexe location de
parkings.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_16

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_16-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_16-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_16

Objet : Approbation du compte de gestion 2022 - Budget annexe location de
parkings.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-
12, L.2121-29, L.2121-31, D.2342-1 et suivants ;
Vu l’instruction  budgétaire  et  comptable  M4  applicable  aux  services  publics
locaux à caractère industriel et commercial ;
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL2022_25 du 23 mars 2022 relative
à l’adoption  du  budget  primitif  du  budget  annexe  Location  de parkings  pour
l’exercice 2021 ;
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL2022_56 du 24 mai 2022 relative à
l’adoption du budget supplémentaire du budget annexe  Location de parkings
pour l’exercice 2021 ;
Vu le  compte  de  gestion  de  l’exercice  2022  du  budget  annexe  Location  de
parkings dressé par le comptable et joint à la présente délibération ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Considérant que le compte de gestion, dont le montant des titres à recouvrer et
des mandats émis pour le budget annexe, est conforme aux écritures portées sur
le compte administratif ;
Considérant l'ensemble  des  opérations  efectuées  du  1er  janvier  au  31
décembre 2022, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;
Considérant  l'exécution du budget annexe  Location de parkings de l'exercice
2022 en ce qui concerne les diférentes sections budgétaires ;

Après en avoir délibéré,

Article unique : DÉCLARE que le compte de gestion relatif au budget annexe
Location de parkings, dressé pour l'exercice 2022 par le comptable du Service de
Gestion  Comptable  (SGC)  de  Montrouge,  visé  et  certiié  conforme  par
l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_16-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 03/04/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_16-DE

http://www.telerecours.fr/






















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Afectation du résultat de l'exercice 2022 - Budget principal.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_19

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_19-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_19-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_19

Objet : Afectation du résultat de l'exercice 2022 - Budget principal.

Le conseil municipal,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29 et L.2311-5 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 ;
Vu le  compte  administratif  du  budget  principal  de  la  ville  de  Malakof  pour
l’exercice 2022 ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  que  le résultat de la section de fonctionnement s’élève à 1 950
779,92 € ;
Considérant  que le  résultat  de  la  section  d’investissement s’élève  à  1 874
719,66 € ;
Considérant que le solde des reports s’élève à -3 489 721,69 € ;

Après en avoir délibéré,

Article  unique : AFFECTE le  résultat  de  l’exercice  2022  de  la  manière
suivante :

Afectation sur  l’exercice 2023

Résultat de fonctionnement reporté
 chapitre 002 (recettes)

335 777,89 €

Excédents de fonctionnement
Capitalisés 1068 (recettes)

1 615 002,03 €

Solde d’exécution de la section d’investissement reporté
Chapitre 001 (recettes)

 1 874 719,66 €

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_19-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_19-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Afectation du résultat de l'exercice 2022 - Budget annexe location de
parkings.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_20

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_20-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_20-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_20

Objet : Afectation du résultat de l'exercice 2022 - Budget annexe location de
parkings.

Le conseil municipal,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29, L.2311-5 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 ;
Vu  le  compte  administratif  du  budget  annexe  Location  de  parkings  pour
l’exercice 2022 ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  que  le résultat de la section de fonctionnement s’élève à 1 060
312,98€ ;
Considérant  que  le  résultat  de  la  section  d’investissement s’élève  à
162 931,24€ ;

Après en avoir délibéré,

Article  unique :  AFFECTE le  résultat  de  l’exercice  2022  de  la  manière
suivante :

Afectation sur 2023

Résultat de fonctionnement reporté
 chapitre 002 (recettes)

  1 060 312,98

Solde  d’exécution  de  la  section  d’investissement
reporté
Chapitre 001 (recettes)

162 831,24€

Le vote du compte administratif et du compte de gestion constitue l’arrêté des
comptes pour un exercice budgétaire. 
En application des dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M4, il
convient de procéder à l’afectation des résultats de l’exercice 2022, issus du
compte administratif.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_20-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_20-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Adoption du budget supplémentaire pour l'exercice 2023 - Budget ville.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_21

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_21D-BF



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_21D-BF



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_21

Objet : Adoption du budget supplémentaire pour l'exercice 2023 - Budget ville.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-
1, L.1612-11 et L.2121-29 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 relative aux communes et aux
établissements publics communaux ;
Vu la  délibération  DEL2022-148  du  14  décembre  2022  portant  adoption  du
budget principal de la ville ;
Vu l’avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant que les communes peuvent modiier leur budget primitif au cours
de l’année concernée,

Après en avoir délibéré,

Article 1 : : ADOPTE le budget supplémentaire du budget principal de la ville
équilibré en dépenses et en recettes de la manière suivante :

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_21D-BF



DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
 

Chap. 

 

Libellé 

Budget de 

l'exercice (1) 

I 

Restes à réaliser 

N-1 (2) 

II 

 

Propositions 

nouvelles 

Vote de 

l'assemblée (3) 

III 

TOTAL 

 

IV = I + II + III 

018 

20 

RSA 

Immobilisations incorporelles (sauf 

204) (y compris opérations) (4) 

Subventions d'équipement versées (y 

compris opérations) (4) (9) 

Immobilisations corporelles (y compris 

opérations) (4) 

Immobilisations reçues en 

afectation (y compris opérations) (4) 

(5) 

Immobilisations en cours (sauf 2324) 

(y compris opérations) (4) 

0,00 

2 000 000,00 

0,00 

1 094 541,72 

0,00 

190 000,00 

0,00 

190 000,00 

0,00 

3 284 541,72 

 

204 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

21 6 795 000,00 7 131 877,58 1 061 800,00 1 061 800,00 14 988 677,58 

 

22 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 
23 

 
500 000,00 

 
769 326,12 

 
20 200,00 

 
20 200,00 

 
1 289 526,12 

Total des dépenses d’équipement 9 295 000,00 8 995 745,42 1 272 000,00 1 272 000,00 19 562 745,42 

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

13 Subventions d'investissement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

16 Emprunts et dettes assimilées 4 264 500,00 0,00 0,00 0,00 4 264 500,00 

18 Cpte de liaison : afectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 (BA,régie) (6)      

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

27 Autres immobilisations inancières (4) 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00 

Total des dépenses financières 4 269 500,00 0,00 0,00 0,00 4 269 500,00 

45… Chapitres d’opérations pour compte 

de tiers (7) 

0,00 7 714,92 0,00 0,00 7 714,92 

Total des dépenses réelles d’investissement 13 564 500,00 9 003 460,34 1 272 000,00 1 272 000,00 23 839 960,34 

 
040 

 

041 

Opérations ordre transf. entre 

sections (8) 

Opérations patrimoniales (8) 

3 800 000,00 

 

0,00 

 0,00 

 

0,00 

0,00 

 

0,00 

3 800 000,00 

 

0,00 

Total des dépenses d’ordre d’investissement 3 800 000,00  0,00 0,00 3 800 000,00 

 
TOTAL 17 364 500,00 9 003 460,34 1 272 000,00 1 272 000,00 27 639 960,34 

 

 +  

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 
 0,00 

 
= 

 

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 27 639 960,34 

 

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_21D-BF



RECETTES D'INVESTISSEMENT 
 

Chap. 

 

Libellé 

Budget de 

l'exercice (1) 

I 

Restes à réaliser 

N-1 (2) 

II 

 

Propositions 

nouvelles 

Vote de 

l'assemblée (3) 

III 

TOTAL 

 

IV = I + II + III 

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf 1 500 000,00 5 513 738,65 0,00 0,00 7 013 738,65 

 138) (4)      

16 Emprunts et dettes assimilées (5) 4 260 000,00 0,00 0,00 0,00 4 260 000,00 

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

204 Subventions d'équipement versées (4) (13) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

21 Immobilisations corporelles (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

22 Immobilisations reçues en afectation (4) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total des recettes d’équipement 5 760 000,00 5 513 738,65 0,00 0,00 11 273 738,65 

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 3 100 000,00 0,00 0,00 0,00 3 100 000,00 

 1068)      

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 1 615 002,03 1 615 002,03 1 615 002,03 

138 Autres subventions invest. non transf. (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

16 Emprunts et dettes assimilées 4 500,00 0,00 0,00 0,00 4 500,00 

18 Cpte de liaison : afectation (BA,régie) (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

27 Autres immobilisations inancières (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total des recettes financières 3 104 500,00 0,00 1 615 002,03 1 615 002,03 4 719 502,03 

45… Chapitres d’opérations pour le compte de 

tiers (9) 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total des recettes réelles d’investissement 8 864 500,00 5 513 738,65 1 615 002,03 1 615 002,03 15 993 240,68 

 
021 

 

040 

 

041 

Virement de la section de 

fonctionnement (10) 

Opérations ordre transf. entre 

sections (10) (11) 

Opérations patrimoniales (10) 

0,00 

 

8 500 000,00 

 

0,00 

 1 272 000,00 

 

0,00 

 

0,00 

1 272 000,00 

 

0,00 

 

0,00 

1 272 000,00 

 

8 500 000,00 

 

0,00 

Total des recettes d’ordre d’investissement 8 500 000,00  1 272 000,00 1 272 000,00 9 772 000,00 

 
TOTAL 17 364 500,00 5 513 738,65 2 887 002,03 2 887 002,03 25 765 240,68 

+ 
 

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 1 874 719,66 

= 
 

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 27 639 960,34 

 

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_21D-BF



DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

Chap. 

 

Libellé 

Budget de 

l'exercice (1) 

I 

Restes à réaliser 

N-1 (2) 

II 

 

Propositions 

nouvelles 

Vote de 

l'assemblée (3) 

III 

TOTAL 

 

IV = I + II + III 

011 Charges à caractère général (4) 11 542 553,00 0,00 1 247 872,89 1 247 872,89 12 790 425,89 

012 Charges de personnel et frais 31 436 530,00 0,00 0,00 0,00 31 436 530,00 

 assimilés (4)      

014 Atténuations de produits 540 000,00 0,00 0,00 0,00 540 000,00 

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

65 Autres charges de gestion 11 398 235,00 0,00 745 200,00 745 200,00 12 143 435,00 

 courante (sauf 6586) (4)      

6586 Frais fonctionnement des groupes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 d'élus      

Total des dépenses de gestion courante 54 917 318,00 0,00 1 993 072,89 1 993 072,89 56 910 390,89 

66 Charges inancières 847 684,00 0,00 0,00 0,00 847 684,00 

67 Charges spéciiques (4) 155 000,00 0,00 0,00 0,00 155 000,00 

68 Dotations aux provisions, 93 000,00  0,00 0,00 93 000,00 

 dépréciations (semi-budgétaires) (4)     

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement 

56 013 002,00 0,00 1 993 072,89 1 993 072,89 58 006 074,89 

 
023 

 

042 

 

043 

Virement à la section 

d'investissement (5) 

Opérations ordre transf. entre 

sections (5) (6) 

Opérations ordre intérieur de la 

section (5) 

0,00 

 

8 500 000,00 

 

0,00 

 1 272 000,00 

 

0,00 

 

0,00 

1 272 000,00 

 

0,00 

 

0,00 

1 272 000,00 

 

8 500 000,00 

 

0,00 

Total des dépenses d’ordre de 

fonctionnement 

8 500 000,00  1 272 000,00 1 272 000,00 9 772 000,00 

 
TOTAL 64 513 002,00 0,00 3 265 072,89 3 265 072,89 67 778 074,89 

 

 +  

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 
 0,00 

 
= 

 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 67 778 074,89 

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

Chap. 

 

Libellé 

Budget de 

l'exercice (1) 

I 

Restes à réaliser 

N-1 (2) 

II 

 

Propositions 

nouvelles 

Vote de 

l'assemblée (3) 

III 

TOTAL 

 

IV = I + II + III 

013 Atténuations de charges (4) 900 000,00 0,00 0,00 0,00 900 000,00 

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

70 Prod. services, domaine, ventes 6 029 580,00 0,00 3 500,00 3 500,00 6 033 080,00 

 diverses      

73 Impôts et taxes (sauf 731) 13 633 494,00 0,00 0,00 0,00 13 633 494,00 

731 Fiscalité locale 29 494 752,00 0,00 2 865 795,00 2 865 795,00 32 360 547,00 

74 Dotations et participations (4) 9 277 125,00 0,00 60 000,00 60 000,00 9 337 125,00 

75 Autres produits de gestion 1 284 051,00 0,00 0,00 0,00 1 284 051,00 

 courante (4)      

Total des recettes de gestion courante 60 619 002,00 0,00 2 929 295,00 2 929 295,00 63 548 297,00 

76 Produits inanciers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

77 Produits spéciiques (4) 1 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00 

78 Reprises amort., dépréciations, 93 000,00  0,00 0,00 93 000,00 

 prov. (semi-budgétaires) (4)     

Total des recettes réelles de fonctionnement 60 713 002,00 0,00 2 929 295,00 2 929 295,00 63 642 297,00 

 
042 

 

043 

Opérations ordre transf. entre 

sections (5) (6) 

Opérations ordre intérieur de la 

section (5) 

3 800 000,00 

 

0,00 

 0,00 

 

0,00 

0,00 

 

0,00 

3 800 000,00 

 

0,00 

Total des recettes d’ordre de 

fonctionnement 

3 800 000,00  0,00 0,00 3 800 000,00 

 
TOTAL 64 513 002,00 0,00 2 929 295,00 2 929 295,00 67 442 297,00 

+ 

= 

 
67 778 074,89 TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 

335 777,89 R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_21D-BF



 

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_21D-BF

http://www.telerecours.fr/






























































































































































REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet :  Adoption  du  budget  supplémentaire  pour  l'exercice  2023  -  Budget
annexe location de parkings.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_22

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_22D-BF



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_22D-BF



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_22

Objet :  Adoption  du  budget  supplémentaire  pour  l'exercice  2023  -  Budget
annexe location de parkings.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-29 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 ;
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL2022-25 du 23 mars 2022 relative
à l’adoption  du  budget  primitif  du budget  annexe  Location  de parkings  pour
l’exercice 2022 ;
Vu  la délibération du conseil municipal  n°DEL2022-149 du 14 décembre 2022
relative à l’adoption du budget primitif du budget annexe Location de parkings
pour l’exercice 2023 ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Après en avoir délibéré,

Article unique : APPROUVE le budget supplémentaire pour l’exercice 2023 du
budget annexe Location de parkings  équilibré en dépenses et en recettes de la
manière suivante :

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_22D-BF



Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_22D-BF



Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_22D-BF



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 03/04/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 14/04/2023

Reçu en préfecture le 14/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230329-DEL2023_22D-BF

http://www.telerecours.fr/


















































































































REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Vote des taux d'imposition des taxes directes locales pour l'année 2023.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_23

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_23-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_23-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_23

Objet : Vote des taux d'imposition des taxes directes locales pour l'année 2023.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le code général  des impôts,  et notamment les sections I  à V du Chapitre
premier :  Impôts  directs  et  taxes  assimilées,  du  Titre  premier :  Impositions
communales,  de  la  Deuxième  partie :  Impositions  perçues  au  proit  des
collectivités locales, du Livre premier : Assiette et liquidation de l’impôt ;
Vu l'avis de la  commission municipale compétente ;

Après en avoir délibéré,

Article  unique :  VOTE pour  l’année  2023  ainsi  qu’il  suit,  les  taux  des
contributions directes locales :

Taxes Taux 2023

Taxe d’habitation 22,74 %

Taxe foncière sur les propriétés bâties 35,49 %

Taxe  foncière  sur  les  propriétés  non
bâties

14,74 %

Vote : la délibération est adoptée par 33 voix pour, 
1 contre,
M. Stéphane Tauthui
4 abstention(s) 
Mme Nadia Hammache - Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M.
Anthony Toueilles

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_23-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_23-DE

http://www.telerecours.fr/


















REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Rapport annuel 2021/2022 de la Commission communale d'accessibilité.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_24

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
31
6
2

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes - M. Stéphane Tauthui

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_24-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_24-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_24

Objet : Rapport annuel 2021/2022 de la Commission communale d'accessibilité.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29 et L.2143-3 du code général des collectivités ;
Vu  la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances,
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes,

Considérant que la loi n°2005-102 du 11 février 2005 susvisée dispose que les
communes  sont  tenues  à  un  certain  nombre  d’obligations  en  matière
d’accessibilité,  notamment  la  rédaction  du  rapport  annuel  de  la  Commission
communale pour l’accessibilité faisant état des réalisations dans les domaines de
la voirie, des bâtiments communaux et des logements ;
Considérant l’obligation de communiquer ledit rapport au conseil municipal ;

Après en avoir délibéré,

Article  unique :  PREND  ACTE de  la  communication  du  rapport  annuel
2021/2022 de la Commission communale pour l’accessibilité.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 37 voix pour.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_24-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_24-DE

http://www.telerecours.fr/






























REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet :  Rapport  d'activité  2021  de  la  délégation  de  service  public  pour
l’exploitation des parkings Hôtel de Ville et Plateau de Vanves par la société
INDIGO PARK.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_25

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_25-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_25-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_25

Objet :  Rapport  d'activité  2021  de  la  délégation  de  service  public  pour
l’exploitation des parkings Hôtel de Ville et Plateau de Vanves par la société
INDIGO PARK.

Le conseil municipal,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1411-
3, L.1413-1 et L.2129-29 ;
Vu le  décret  n°2005-236  du  14  mars  2015,  relatif  au  rapport  annuel  du
délégataire de service public local et modiiant le code général des collectivités
territoriales ;
Vu la  délibération  n°2012-149  du  conseil  municipal  du  12  décembre  2012
portant approbation du choix du délégataire de service public pour l’exploitation
des parcs de stationnement de la Ville de Malakof ;
Vu le contrat de délégation de service public déléguant l’exploitation des parcs
de stationnement  Hôtel de ville  et  Plateau de Vanves à la société  VINCI PARK,
renommée INDIGO PARK à la date du 5 novembre 2015 ;
Vu  le  rapport  annuel  produit  par  la société  INDIGO PARK au titre de l’année
2021, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis favorable de la commission consultative des services publics locaux en
date du 22 mars 2023 ;
Vu l’avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant que  l’autorité  concédante  doit  être  en  mesure  d’apprécier  les
conditions d’exercice du service public ;
Considérant que le compte de résultat de la délégation de service public pour
l’exploitation des parcs de stationnement de la ville  de Malakof présente un
solde positif de 104 120 euros ;
Considérant la  redevance  versée  pour  l’année  2021  est  d’un  montant  de
50 957,14 euros ;

Après en avoir délibéré,

Article unique : PREND ACTE du rapport annuel au titre de l’année 2021 du
délégataire INDIGO PARK pour l’exploitation des parcs de stationnement Hôtel de
Ville et Plateau de Vanves.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_25-DE



Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_25-DE

http://www.telerecours.fr/




























































































































































































REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet :  Avenant  relatif  à  la  convention  de  superposition  d'afectations  du
domaine public, de inancement et de gestion des relations entre la ville de
Malakof et le syndicat mixte Autolib et Vélib Métropole dans le cadre de la
mise en œuvre du service public Vélib.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_26

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_26-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_26-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_26

Objet :  Avenant  relatif  à  la  convention  de  superposition  d'afectations  du
domaine public, de inancement et de gestion des relations entre la ville de
Malakof et le syndicat mixte Autolib et Vélib Métropole dans le cadre de la
mise en œuvre du service public Vélib.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29, L.5721-2 et suivants,
Vu la  délibération  du  conseil  municipal  n°2017/168  du  13  décembre  2017
portant approbation de la convention de superposition d’afectation du domaine
public, de inancement et de gestion des relations entre la ville de Malakof et le
Syndicat mixte Autolib et Velib Métropole dans le cadre de la mise en œuvre du
service public Velib ;
Vu l’avenant n°1 relatif à ladite convention, annexé à la présente délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant que l’Établissement Public Territorial (EPT) Vallée Sud - Grand Paris
(VSGP) sera compétent en matière de voirie à compter du 1er avril 2023 pour
l’ensemble des voiries communales situées sur le territoire de la ville Malakof ;
Considérant qu’il  y  a  lieu  d’approuver  l’avenant  n°1  relatif  à  la  convention
susvisée ain de prendre en compte le transfert de compétence dans la mise en
œuvre du service public Velib ;

Après en avoir délibéré,

Article    1   : APPROUVE l’avenant n°1 relatif  à la convention de superposition
d’afectation du domaine public, de inancement et de gestion des relations entre
la ville de Malakof et le Syndicat mixte Autolib et Velib Métropole dans le cadre
de la mise en œuvre du service public Velib. 

Article    2   : AUTORISE Madame la Maire à signer l’avenant n°1 annexé à la
présente délibération. 

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_26-DE



Article  3 :  La  présente  délibération  sera  aichée,  notiiée  aux  intéressés,
inscrite  au  registre  des  décisions  et  publiée.  Ampliation  en  sera  adressée  à
Monsieur le Préfet du département des Hauts-de-Seine.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet :  Convention  de  partenariat  à  intervenir  entre  l’École  Européenne
Supérieure d'Art de Bretagne (EESAB) et la ville de Malakof dans le cadre du
projet "Couper les luides".

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_27

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_27-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_27

Objet :  Convention  de  partenariat  à  intervenir  entre  l’École  Européenne
Supérieure d'Art de Bretagne (EESAB) et la ville de Malakof dans le cadre du
projet "Couper les luides".

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2000-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la
loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative à la transparence inancière des aides
octroyées par les personnes publiques ;
Vu le projet de convention de partenariat à intervenir entre l’École Européenne
Supérieure  d’Art  de  Bretagne  (EESAB)  et  la  ville  de  Malakof,  annexé  à  la
présente délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes;

Considérant que le centre d’art contemporain de la ville de Malakof organise
du 11 février au 08 juillet 2023 le projet Couper les luides ;
Considérant  que,  dans  cette  perspective,  le  centre  d’art  contemporain  de
Malakof souhaite inviter l'artiste/enseignant à l'EESAB-site de Rennes, Laurent
Tixador, avec un groupe de sept étudiants et le photographe/enseignant George
Dupin, à travailler au sein du centre d’art contemporain de Malakof sur le site de
la Maison des arts du 30 janvier au 03 février 2023 ;
Considérant qu'ain de déinir les conditions du partenariat il convient de signer
la convention proposée par l’École Européenne Supérieure d’Art de Bretagne ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE la convention de partenariat à intervenir entre l’EESAB
et la ville de Malakof dans le cadre du projet Couper les luides, annexée à la
présente délibération.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes administratifs en découlant. 

Envoyé en préfecture le 03/04/2023
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Article 3 : DIT QUE les dépenses en résultant seront imputées sur le budget de
l’exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet :  Convention  de  partenariat  à  intervenir  entre  l'Institut  National  du
Patrimoine (INP), la ville de Malakof et le collège Paul Bert dans le cadre du
dispositif national "Cordée de la réussite : à nous le patrimoine !".

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_28

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 
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Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_28

Objet :  Convention  de  partenariat  à  intervenir  entre  l'Institut  National  du
Patrimoine (INP), la ville de Malakof et le collège Paul Bert dans le cadre du
dispositif national "Cordée de la réussite : à nous le patrimoine !".

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2000-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la
loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative à la transparence inancière des aides
octroyées par les personnes publiques ;
Vu le projet de convention de partenariat à intervenir entre l’École Européenne
Supérieure  d’Art  de  Bretagne  (EESAB)  et  la  ville  de  Malakof,  annexé  à  la
présente délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes;

Considérant  que le centre d’art contemporain de Malakof mène des actions
d’éducation artistique et culturelle ;
Considérant que  dans  cette  perspective,  le  centre  d’art  souhaite  s’associer
avec l’Institut National du Patrimoine (INP) et le collège Paul Bert ain de mettre
en place un projet dans le cadre du dispositif national Cordée de la réussite : à
nous le patrimoine ! ;
Considérant qu’il convient de signer la convention proposée par l’INP ain de
déinir les conditions du partenariat ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE la convention de partenariat à intervenir entre l’Institut
National du Patrimoine (INP), la ville de Malakof et le collège Paul Bert dans le
cadre du dispositif national Cordée de la réussite : à nous le patrimoine !.
 
Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes administratifs en découlant. 
 
Article 3 : DIT QUE les dépenses en résultant seront imputées sur le budget de
l’exercice concerné.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023
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Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Modiication de la délibération du conseil  municipal  n°2018/93 du 28
septembre  2018  portant  adoption  du  cadre  de  référence  du  Régime
Indemnitaire  lié  aux  Fonctions,  Sujétions,  à  l'Expertise  et  à  l'Expérience
Professionnelle (RIFSEEP).

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_29

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
31
6
2

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes - M. Stéphane Tauthui

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 
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Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_29

Objet : Modiication de la délibération du conseil  municipal  n°2018/93 du 28
septembre  2018  portant  adoption  du  cadre  de  référence  du  Régime
Indemnitaire  lié  aux  Fonctions,  Sujétions,  à  l'Expertise  et  à  l'Expérience
Professionnelle (RIFSEEP).

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires et notamment son article 20 ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88 ;
Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social
et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modiié pris pour l’application du
1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;
Vu  le  décret  n°2014-513  du  20  mai  2014  portant  création  d’un  régime
indemnitaire  tenant  compte des fonctions,  des sujétions,  de l’expertise  et de
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;
Vu  le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif  à l’appréciation de la
valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;
Vu le  décret  n°2015-661  modiiant  le  décret  n°  2014-513  du  20  mai  2014
portant  création  d'un  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des
sujétions,  de  l'expertise  et  de  l'engagement  professionnel  dans  la  fonction
publique de l’État ;
Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020, relatif au régime indemnitaire de la
fonction publique territoriale, instaurant des corps d’équivalence provisoire entre
certains cadres d’emplois de la fonction publique d’État et ceux de la fonction
publique territoriale pour les agents exerçant des fonctions équivalente ;
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime
indemnitaire  tenant  compte des fonctions,  des sujétions,  de l’expertise  et de
l’engagement professionnel ;
Vu la  circulaire  du  3  avril  2017  relative  à  la  mise  en  place  du  régime
indemnitaire  tenant  compte des fonctions,  des sujétions,  de l’expertise  et de
l’engagement professionnel dans la fonction publique territoriale ;
Vu la  délibération  du conseil  municipal  du 31 mars  2004 portant  refonte du
régime indemnitaire des agents de la commune ;
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Vu les délibérations du conseil municipal des 16 décembre 2015 et 5 octobre
2016  portant  revalorisation  partielle  du  régime  indemnitaire,  des  agents  des
catégories  A  et  B,  et  des  agents  de  catégorie  C  ayant  une  fonction
d’encadrement ;
Vu la délibération du conseil municipal du 28 septembre 2018, portant adoption
du cadre de référence pour la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant
compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement
professionnel ;
Vu la délibération du conseil  municipal  du 30 juin 2021 portant avenant à la
délibération du 28 septembre 2018 instaurant le RIFSEEP ;
Vu la circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en
œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l’expertise et de l’engagement professionnel ;
Vu l’avis du comité social territorial en date du 28 mars 2023 ;
Vu le budget communal ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des
fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de  l'engagement  professionnel
(RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour certains cadres
d’emplois et notamment celui des auxiliaires de puériculture ;
Considérant  que  le  cadre  de  référence  a  été  adopté  par  délibération  en
septembre 2018 ;
Considérant  que les  diicultés  de recrutement  s’agissant  des  métiers  de la
petite enfance nécessitent une revalorisation du régime indemnitaire spéciique
pour ces agents ;
Considérant les spéciicités des métiers de la petite enfance et notamment la
nécessité d’être titulaire d’un diplôme spéciique en plus d’un concours de la
fonction publique territoriale ;
Considérant que le référentiel de fonction a été structuré autour de 15 groupes
de  fonction  et  qu’il  nécessite  la  création  de  3  groupes  supplémentaires
spéciiques aux métiers de la petite enfance ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : DÉCIDE de mettre en place l’indemnité de fonctions, de sujétions et
d’expertise (IFSE) et le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement
professionnel et à la manière de servir.

Article 2 : ÉTEND le RIFSEEP aux agents, titulaires, stagiaires et contractuels de
droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel de certains
cadres d’emploi de la ilière médico-sociale :
- Les auxiliaires de puériculture

Article  3 :  DÉTERMINE les  groupes  de  fonctions  et  des  montants
maximum de l’IFSE.

Le montant de l’IFSE est déterminé par référence à un montant maximum ixé
dans la limite des plafonds applicables aux fonctionnaires de l’État.

En  efet,  chaque  emploi  ou  cadre  d’emplois  est  réparti  entre  les  diférents
groupes de fonctions ci-dessous au vu des critères professionnels suivants :

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;
• Technicité, expertise, expérience ou qualiication nécessaire à l’exercice

des fonctions ;
• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son

environnement professionnel.
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C  LASSIFICATION DE LA PART FONCTIONNELLE EN GROUPES DE  
FONCTIONS  

CATÉGORIE A

Groupes 
de fonctions

Montant
annuel en

€

Montant
mensuel en

€

Niveau de responsabilité, d’expertise
ou de sujétion

A1A: Fonction 
de direction générale

18 900,00 € 1 575,00 €

Fonction  de  catégorie  A  impliquant  un  lien  direct
avec  l'autorité  territoriale,  de  la  conception
stratégique  et  politique  de  projets  et  nécessitant
une expertise complète de nombreux sujets

A1B: Fonction 
de direction générale adjointe

17 640,00 € 1 470,00 €
Fonction de catégorie A ayant un rôle de conception
stratégique  et  politique  de  projets  et  nécessitant
une expertise complète de nombreux sujets

A2: Fonction de direction 10 710,00 € 892,50  €

Fonction de catégorie A ayant un rôle de conception
stratégique  de  projets,  intervenant  sur  un  ou
plusieurs  services  et  possédant  une  expertise  sur
son domaine d’intervention

A3.1:  Fonction de responsable
d'un service  ou  d'un
équipement

7 686,00 € 640,50 €

Fonction  de  catégorie  A  ayant  une  responsabilité
d'encadrement  hiérarchique  d’agents  de  catégorie
A, B, ou C, possédant une expertise spéciique et un
niveau de décision intermédiaire sur les projets

A3.2:  Fonction de responsable
d'un  équipement  d’accueil  de
jeunes enfants

10 086,00 € 840,50 €

Fonction  de  catégorie  A  ayant  une  responsabilité
d'encadrement  hiérarchique  d’agents  de  catégorie
A, B, ou C, possédant une expertise spéciique et un
niveau de décision intermédiaire sur les projets

A4.1: Fonction de
cadre  intermédiaire,  de
coordination  et/ou  d'expertise
sans encadrement

7 056,00 € 588,00 €

Fonction  de  catégorie  A  ayant  une  responsabilité
d'encadrement hiérarchique ou fonctionnel d’agents
de  catégorie  A,  B,  ou  C,  et/ou  possédant  une
expertise  spéciique  ou  un  niveau  de  décision
intermédiaire sur les projets  

A4.2: Fonction decadre
intermédiaire,  de  coordination
et/ou  d'expertise  sans
encadrement  au  sein  d’un
équipement d’accueil de jeunes
enfants

8 856,00 € 738,00 €

Fonction  de  catégorie  A  ayant  une  responsabilité
d'encadrement hiérarchique ou fonctionnel d’agents
de  catégorie  A,  B,  ou  C,  et/ou  possédant  une
expertise  spéciique  ou  un  niveau  de  décision
intermédiaire sur les projets  

CATÉGORIE B

Groupes de fonctions  
Montant

annuel en
€

Montant
mensuel en

€

Niveau de responsabilité, d’expertise
ou de sujétion

B1A:  Fonction  de  responsable
de service ou de direction

6 426,00 € 535,50 €

Fonction  de  catégorie  B  ayant  un  rôle  de
conception stratégique de projets, intervenant sur
un  ou  plusieurs  services  et  possédant  une
expertise sur son domaine d’intervention

B1B: Fonction de 
responsable  adjoint  d'un
service ou de responsable d'un
équipement

6 048,00 € 504,00  €

Fonction  de catégorie  B ayant  une responsabilité
d'encadrement hiérarchique d’agents de catégorie
B ou C, possédant une expertise spéciique et un
niveau de décision intermédiaire sur les projets  

B1C: Fonction de
cadre intermédiaire

5 544,00 € 462,00 €

Fonction de catégorie B sous la responsabilité d'un
Responsable  de  service  ou  d'équipement,  ayant
une responsabilité d'encadrement hiérarchique ou
fonctionnel  d’agents  de  catégorie  B,  ou  C,
possédant  une expertise  spéciique  ou un niveau
de décision intermédiaire sur les projets  

B2:  Fonction  de  coordination
ou  fonction  d'expertise
exerçant  des  missions  de
régisseur

5 166,00 € 430,50 €

Fonction de catégorie B assurant un lien fonctionnel
avec d'autres  services  de l'organisation  et/ou des
partenaires,  pour  la  gestion  et  la  coordination
complexe de projets

B3.1: Fonction d'expertise 4 788,00 € 399,00 €
Fonction  de  catégorie  B  occupant  un  emploi
ressources  pour  une  expertise  spéciique,  sans
mission d'encadrement ni sujétions particulières

B3.2:  Fonction  d'expertise  en 6 000,00 € 500,00 € Fonction  de  catégorie  B  occupant  un  emploi
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matière  d’accueil  de  jeunes
enfants

ressources  pour  une  expertise  spéciique,  sans
mission d'encadrement ni sujétions particulières

CATÉGORIE C

Groupes de fonctions  
Montant

annuel en
€

Montant
mensuel en

€

Niveau de responsabilité, d’expertise
ou de sujétion

C1A: Fonction de
responsable  adjoint  d'un
service 
ou  de  responsable  d'un
équipement

4 410,00 € 367,50 €

Fonction  de  catégorie  C  ayant  une  responsabilité
d'encadrement  hiérarchique d’agents  de catégorie
C, possédant une expertise spéciique et un niveau
de décision intermédiaire sur les projets

C1B: Fonction d'encadrement 
de  proximité  et  de  policier
municipal

3 780,00 € 315,00 €

Fonction de catégorie C sous la responsabilité d'un
Responsable de service ou d'équipement, ayant une
responsabilité  d'encadrement  hiérarchique  ou
fonctionnel d’agents de catégorie C, possédant une
expertise  spéciique  ou  un  niveau  de  décision
intermédiaire  sur  les  projets.  Fonction  de policier
municipal.

C2: Fonction 
opérationnelle spécialisée

3 150,00 € 262,50 €

Fonction  opérationnelle  de  catégorie  C  dont  les
missions supposent des habilitations ou formations
précises  et  pouvant  comporter  des  sujétions
importantes

C3: Fonction opérationnelle 2 520,00 € 210,00 €

Fonction  opérationnelle  de  catégorie  C  dont  les
missions  ne  supposent  pas  d'habilitations  ou
formations  précises  mais  pouvant  comporter  des
sujétions importantes  

Article 4 : DÉTERMINE les critères de modulations de l’IFSE au titre de
l’expérience professionnelle.

L’expérience professionnelle est appréciée pour les agents faisant fonction, c’est-
à-dire des agents dont il est reconnu qu’ils exercent des fonctions relevant d’une
catégorie hiérarchique supérieure (B vers A ou C vers B) selon la catégorie du
poste déinie au tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal.
Dans  cette  situation,  les  agents  concernés  perçoivent  une  indemnité
d’expérience  professionnelle  correspondant  à  60  %  de  la  diférence  entre  le
montant du régime indemnitaire de leur groupe de fonction et celui  du poste
qu’ils occupent.

Article 5 : FIXE les modalités de réexamen du montant de l’IFSE.

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen par l’autorité
territoriale :
- en cas de changement de fonctions,
- en cas de changement de grade à la suite d’une promotion,
- au minimum tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions, au
titre de l’expérience acquise par l’agent.

Article 6 : FIXE les conditions de Modulation de l’IFSE selon le temps de
travail et en cas d’absence pour raison de santé.

Conformément  à  la  réglementation,  le  Régime  Indemnitaire  suit  le  sort  du
traitement. Cela signiie que le temps non complet et le temps partiel impliquent
un calcul et un versement de l’IFSE au prorata du temps de travail rémunéré, et
que le passage à demi-traitement ou sans traitement,  issu du reliquat ou de
l’épuisement  des  droits  à  rémunération  lors  d’un  congé  maladie  de  l’agent,
impacte la part fonctionnelle du RI (l’IFSE ou autres primes pour les agents non
éligibles au RIFSEEP à la date de mise en œuvre de la délibération) dans les
mêmes conditions.
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En cas de suspension de fonctions* (CE, 25 octobre 2002 MS, req.n° 237509) ou
de  grève  (CE  11  juillet1973,  M.A,  req.  n°  8892),  le  versement  de  l’IFSE  est
supprimé.
*(mesure  dite  conservatoire  prise  par  l'administration  qui  décide  d'écarter
momentanément du service un agent qui a commis une faute grave. Ce n'est pas
une sanction disciplinaire)

Article 7 : FIXE les conditions Versement de l’IFSE.

L’IFSE est versée mensuellement, selon les montants forfaitaires ixes précités.
L’indemnité  « garantie  de  maintien »  est  également  versée  mensuellement,
selon les modalités citées à l’article 9.
Les  modulations  de  l’IFSE  feront  l’objet  d’un  arrêté  individuel  de  l’autorité
territoriale, selon les modalités précitées.

Article 8 : FIXE les conditions de revalorisation de l’IFSE.

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les
montants applicables aux fonctionnaires de l’État.

Article  9 : FIXE  les  conditions  d’attribution  individuelle  de  l’IFSE,
mobilité et garantie de maintien.

L’attribution individuelle de l’IFSE décidée par l’autorité territoriale fera l’objet
d’un arrêté individuel à chaque agent.
Lors de la première application des dispositions de la présente délibération, le
montant  indemnitaire  mensuel  perçu  par  chaque  agent  au  titre  du  ou  des
régimes  indemnitaires  liés  aux  fonctions  exercées  ou  au  grade  détenu,  à
l'exception de tout versement à caractère exceptionnel,  peut être conservé à
titre individuel au titre de l’IFSE, si ce montant se trouve diminué par l'application
des  dispositions  réglementaires  applicables  aux services  de  l’État  servant  de
référence.
Le maintien de ce montant prend la forme, dans les bulletins de paie des agents
concernés, d’une indemnité « garantie de maintien » isolée de l’IFSE.
Les indemnités « garantie de maintien » sont maintenues jusqu’au changement
de groupe de fonctions ou de fonctions.

L’indemnité  « garantie  de  maintien »  se  comporte  comme  suit  en  cas  de
mobilité :
Mobilité choisie dans le même groupe de fonctions : pas de changement.
Mobilité choisie dans un groupe de fonction inférieur : alignement du RI sur le
nouveau montant du groupe fonctions et maintien de la garantie.
Mobilité choisie dans un groupe de fonction supérieur :
1 - soit le niveau forfaitaire du groupe de fonctions reste inférieur à la garantie
de l’agent : est opéré alors un réajustement du diférentiel de garantie.

2 -   soit  le  niveau forfaitaire  du  groupe de  fonctions  devient  supérieur  à  la
garantie de l’agent : est opéré alors un alignement sur le nouveau montant socle
et disparition de la garantie.
Mobilité  dans  l’intérêt  du  service  (procédure  auprès  de  la  Commission
Administrative Paritaire) : alignement du RI sur le nouveau montant du groupe de
fonctions et perte de la garantie.
Mobilité  contrainte :  maintien  du  montant  de  la  part  fonctionnelle  du  poste
précédent et la garantie, dans la limite des plafonds réglementaires.
Est considérée comme mobilité contrainte, une mobilité liée à un reclassement
statutaire suite à une inaptitude médicale (posée par le médecin de prévention
ou le comité médical, commission de réforme) mobilité liée à des décisions de la
collectivité (ex: réorganisation).

Article 10 : DÉTERMINE les règles de cumul.
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L’IFSE est exclusive, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même
nature,  de  ce  fait  toutes  les  dispositions  antérieures  relative  au  régime
indemnitaire, dans la collectivité seront supprimées (en fonction du  calendrier
de parution des décrets et arrêtés de transposition pour les grades en attente et
exclus du dispositif).
Notamment, le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec l’IFTS, l’IAT, la PFR et l’IEMP.
L’IFSE est en revanche cumulable avec :
- l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées ;
-  les  dispositifs  compensant  les  pertes  de  pouvoir  d’achat  (indemnités
compensatrices, GIPA,...) ;
-  les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail  (ex.  heures
supplémentaires, astreintes) ;
- les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés
ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que
déini par le décret du 25 août 2000.

Article 11 : DÉTERMINE le maintien des primes et indemnités.

Sont maintenues :
-  La prime dite «de in d’année» constituant un complément de rémunération
visé à l’article 111 de la loi du 26 janvier 1984 modiiée ;
-  La prime spéciale d’installation, hormis pour les agents contractuels de droit
public présents dans la collectivité à la date de nomination stagiaire ;
-  Toutes  primes  et  indemnités,  non  cumulables  avec l’IFSE,  versées  pour  les
cadres d’emplois exclus à ce jour du RIFSEEP ou ceux dont les arrêtés ixant les
montants  d’IFSE  applicables  aux diférents  cadres  d’emploi  ne sont  pas  tous
parus à la date de la présente délibération.

Article 12 : FIXE le montant du complément indemnitaire annuel (CIA).

Le CIA permet de reconnaître l’engagement professionnel et la manière de servir
des  agents.  Ce  complément,  dont  le  versement  individuel  est  facultatif,  est
décidé en fonction des résultats de l’entretien d’évaluation annuelle réalisé par le
N+1.
La part du CIA correspond à un montant maximum, ixé par l’organe délibérant,
déterminé par groupe de fonctions et par référence au montant de l’IFSE dans la
collectivité.
Le montant annuel maximum de CIA retenu, pour tous les agents bénéiciaires de
l’IFSE, est ixé à 0 €.

Article 13 : PRÉCISE la date d’efet de la présente délibération.

Les dispositions de la présente délibération prendront efet à compter du 1er avril
2023.
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 37 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Revalorisation des prestations d'action sociale.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_30

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes
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Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_30

Objet : Revalorisation des prestations d'action sociale.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu la délibération conseil municipal du 21 février 1974 modiiée ;
Vu  la  circulaire  ministérielle  du  30  décembre  2022  relative  aux  prestations
d’action sociale à réglementation commune ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ; 

Considérant qu’il  convient  de  revaloriser  les  prestations  d’action  sociale
destinées aux agents communaux ;

 Après en avoir délibéré,

Article 1 : DÉTERMINE  les principes généraux applicables à l’attribution des
prestation sociales, à savoir :

Les  prestations  d’action  sociale  sont  des  prestations  à  caractère  facultatif.  Il
résulte de ce principe qu’elles ne peuvent être accordées que dans la limite des
crédits prévus à cet efet et que leur paiement ne peut donner lieu à rappel. La
demande doit être déposée au cours de la période de douze mois qui suit le fait
générateur de la prestation ;

Sous  réserve  de  satisfaire  aux  conditions  d'attribution  liées  à  chacune  des
prestations, le bénéiciaire peut prétendre, pour chacun des enfants à charge, au
cumul des diférentes participations au cours de la même année ;

Les  prestations  d'action  sociale  sont  afranchies  des  cotisations  sociales,
notamment  des  cotisations  versées  aux  URSSAF,  de  la  contribution  sociale
généralisée et de la contribution exceptionnelle de solidarité ;

Certaines prestations sont accordées sous réserve que le bénéiciaire n’ait pas
atteint un certain indice.  Les indices plafond à prendre en considération pour
l'octroi de ces avantages, restent ixés à l'indice brut 548 pour la restauration et
à l’indice brut 579 pour les subventions pour séjours d’enfants (avec ou sans
hébergement). 
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Toutefois, les agents rémunérés sans référence à un indice peuvent bénéicier
des prestations si leur rémunération brute mensuelle, en équivalent temps plein,
est  inférieure  au  traitement  brut  de  l’indice  plafond  concerné,  augmenté  de
l’indemnité de résidence ;

Les  aides  attribuées  aux  parents  au  titre  de  leurs  enfants,  sont  accordées
indiféremment au père ou à la mère, mais ne peuvent en aucun cas être versées
aux deux. Dans l'hypothèse où les deux conjoints sont fonctionnaires, l'ouverture
des droits est appréciée par référence à l'indice le plus élevé détenu par l'un des
conjoints. Cela signiie que lorsque l'octroi d'une prestation est subordonné à un
plafonnement indiciaire, la prestation ne peut être versée si l'un des conjoints
dépasse ce plafond. Si la prestation peut être versée, le bénéiciaire sera celui
des deux conjoints qui perçoit les prestations familiales ou, à défaut, celui des
deux désigné d'un commun accord ;

Les  bénéiciaires  sont  les  suivants  :  agent  titulaire,  stagiaire  ou  contractuel
employé à temps plein, à temps partiel, de manière continue et permanente, en
position d'activité ou de détachement. Pour les agents travaillant à temps partiel,
la prestation est accordée sans aucune réduction de montant ;

La participation de la commune : la participation de la commune ne peut être
supérieure à 50% de la dépense réellement engagée par la famille, compte tenu
des  avantages  perçus  éventuellement  par  d'autres  organismes  (caisse
d'allocations familiales, comité d'entreprise…).

Article 2 : F E les nouveaux tarifs des prestations sociales dans les conditions
suivantes (tableau récapitulatif en annexe) avec efet au 1er avril 2023.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 03/04/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_30-DE

http://www.telerecours.fr/






REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Renouvellement de la convention portant adhésion au service social du
Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la petite couronne.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_31

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_31-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_31-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_31

Objet : Renouvellement de la convention portant adhésion au service social du
Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la petite couronne.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le  code général  de la  fonction publique,  notamment  son  article  L.452-42
autorisant les centres de gestion à assurer la gestion de l’action sociale et de
services sociaux en faveur des agents des collectivités et établissements qui le
demandent ;
Vu le  projet  de  convention  portant  adhésion  au  service  social  du  Centre
Interdépartemental de Gestion (CIG) de la petite couronne ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ; 

Considérant qu’ain  de  répondre  aux  besoins  d’accompagnement  social  de
certains  personnels,  il  a  été  décidé  de  la  mise  à  disposition,  auprès  de  la
collectivité, d’un assistant social du travail ;
Considérant que l’autorité territoriale peut passer convention à cet efet avec le
centre de gestion ;

Après en avoir délibéré,

Article    1   :  APPROUVE la  convention  portant  adhésion  au  service  social  du
travail du CIG de la petite couronne pour la mise à disposition, auprès de la ville
de  Malakof,  d’un  assistant  social  du  travail  pour  un  temps  de  service
correspondant  à  30  %  d’un  temps  plein,  pour  l’année  2023  avec  tacite
reconduction pour les 4 années suivantes, soit jusqu’au 31 décembre 2027.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite  convention  annexée  à  la  présente  délibération,  ainsi  que  les  actes
administratifs en découlant à l’exclusion des avenants. 

Article 3 : DIT UE que le montant de la dépense sera imputé sur les exercices
budgétaires concernés.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_31-DE



Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_31-DE

http://www.telerecours.fr/


































REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Convention portant adhésion au service Ergonomie et Ingénierie de la
Prévention des Risques Professionnels (EIPRP) du Centre interdépartemental de
gestion de la petite couronne pour l'inspection et le conseil en prévention des
risques professionnels.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_32

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_32-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_32-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_32

Objet : Convention portant adhésion au service Ergonomie et Ingénierie de la
Prévention des Risques Professionnels (EIPRP) du Centre interdépartemental de
gestion de la petite couronne pour l'inspection et le conseil en prévention des
risques professionnels.

Le conseil municipal,

L’exposé du rapporteur entendu,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 / notamment ses articles L.2121-29 ;
Vu la loi du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000 et relatif à la transparence inancière des
aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu le  projet  de convention  entre  la  Ville  et  le  Centre  Interdépartemental  de
Gestion de la Petite Couronne d’Ile de France relative à l’adhésion au service
Ergonomie  et  Ingénierie  de la  Prévention  des  Risques  Professionnels  (EIPRP),
annexé à la présente délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant  l’obligation de l’employeur de disposer d’un ACFI soit en interne,
soit par le biais d’une convention avec le CIG ;
Considérant que les prestations proposées par le CIG de Petite Couronne en
matière  d’inspection  et  de  conseil  en  prévention  des  risques  professionnels
correspondent  aux attentes  de  la  Ville  et  lui  permettront  de  répondre  à  ses
obligations d’employeur ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE la convention, relative à relative à l’adhésion au service
Ergonomie  et  Ingénierie  de la  Prévention  des  Risques  Professionnels  (EIPRP),
pour une durée d’un an reconductible 4 fois par tacite reconduction, entre la Ville
et le Centre interdépartemental de gestion de la petite couronne d’Ile de France,
annexée à la présente délibération.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_32-DE



Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes administratifs en découlant à l'exclusion des
avenants.

Article 3 : DIT UE les dépenses en résultant seront imputées sur le budget de
l'exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_32-DE

http://www.telerecours.fr/














































REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Création de postes non permanents.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_33

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_33-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_33-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_33

Objet : Création de postes non permanents.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 ;
Vu le  code  général  de  la  fonction  publique,  notamment  son  article  L332-23
alinéa 2, disposant que les collectivités peuvent recruter des agents contractuels
pour exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ; 

Considérant la nécessité de recruter du personnel technique ain d’accueillir
dans les meilleures conditions les enfants inscrits en centres de vacances et en
classes d’environnement ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : CRÉE pour les séjours organisés entre le 21 mars et le 30 juin 2023 :
- 3 à 16 postes d’adjoint technique - 1er échelon ;
- 2 à 6 postes d’adjoint technique - 8ème échelon ;
- 1 à 3 postes d’adjoint technique - 10ème échelon ;
- 1 à 3 postes d’adjoint technique principal 2ème classe - 10ème échelon.

Article 2 : DÉCIDE d’imputer la dépense sur les comptes budgétaires 641/645.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_33-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230330-DEL2023_33-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet : Mise à jour du tableau des efectifs.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_34

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_34-DE



Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.

Envoyé en préfecture le 03/04/2023

Reçu en préfecture le 03/04/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230403-DEL2023_34-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_34

Objet : Mise à jour du tableau des efectifs.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L311-1 à L
372-2,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L311-1 à L
372-2 ;
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modiiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, notamment son article 1 ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modiié relatif aux agents contractuels
de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modiié portant dispositions statutaires
applicables  aux  fonctionnaires  territoriaux  nommés  dans  des  emplois
permanents à temps non complet ;
Vu le budget communal ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en
raison des besoins du service ou de la nature des fonctions ;
Considérant  l’hypothèse  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  des  fonctionnaires  ou
agents contractuels momentanément indisponibles sur emploi permanent ;
Considérant qu’il convient de mettre à jour le tableau des efectifs ;

Après en avoir délibéré,

Article   :  AUTORISE,  dans  l’hypothèse  du  recrutement  infructueux  d’un
fonctionnaire et en raison des besoins du service ou de la nature des fonctions, le
recrutement d’un agent contractuel, pour une durée initiale de douze à trente-six
mois.

Article  2 :  AUTORISE,  dans  l’hypothèse  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  des
fonctionnaires  ou  des  agents  contractuels  momentanément  indisponibles  sur
emploi  permanent,  le  recrutement  d’agents  contractuels  pour  une  durée
déterminée dans la limite de la durée de l’absence de l’agent public territorial à
remplacer. 
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Le recrutement peut prendre efet avant le départ de l'agent faisant l'objet du
remplacement.

Article 3 : DÉCIDE la mise à jour du tableau des efectifs de la collectivité, à la
date du 1er avril 2023.

Article 4 : DIT UE le tableau est annexé à la présente délibération.

Article  : ABROGE les délibérations antérieures relatives aux transformations
de postes.
 
Article  : IND UE UE la dépense est imputée sur les comptes budgétaires
641/645.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 03/04/2023
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet :  Attribution  d’une  subvention  exceptionnelle  de  2000€  au  fonds  de
solidarité pour la Turquie et la Syrie de l’association Cités-Unies France.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_35

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
31
6
2

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes - M. Stéphane Tauthui
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Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_35

Objet :  Attribution  d’une  subvention  exceptionnelle  de  2000€  au  fonds  de
solidarité pour la Turquie et la Syrie de l’association Cités-Unies France.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1611-
4 et L.2121-29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000 et relatif à la transparence inancière des
aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu l’avis de la commission communale compétente,

Considérant la volonté de la ville de Malakof d’apporter une aide humanitaire
aux populations victimes des catastrophes naturelles qui ont lieu en Turquie et en
Syrie en février 2023 ;
Considérant l’opportunité de participer au fonds de solidarité mis en place par
Cités  Unies  France,  acteur  reconnu en  matière  de  solidarité  internationale  et
d’actions humanitaires avec lequel la Ville entretient des relations étroites ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE le versement d’une subvention de 2000 € à Cités Unies
France pour participer au fonds de solidarité mis en place pour venir en aide aux
populations civiles en Turquie et en Syrie.

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire ou son représentant délégué à prendre
toutes les mesures utiles pour l’exécution de cette délibération.
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Article 3 : DIT  QUE la dépense en résultant sera imputée sur le  budget de
l’exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 37 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire
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Procès-verbal de Constat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Delphine LE ROUX  Emmanuelle JOSSE 
12 Place de la République – BP 20039  5 avenue du Général de Gaulle  
92276 BOIS-COLOMBES Cedex    92220 BAGNEUX  
Tel. 01.42.42.25.87      Tel. 01.46.64.70.04 
 

 
Courriel : huissier@exactys.com 
Site : www.huissier-92-exactys.com 
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  EXPÉDITION 

PV de constat – EXACTYS – Huissiers de Justice Page 1 

 

 
 
 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE CONSTAT 
 
 
 
 
LE VENDREDI TROIS MARS DEUX MILLE VINGT TROIS 
 
 
A LA REQUÊTE DE : 
 
La SAIEM MALAKOFF HABITAT, société anonyme immobilière d’économie 
mixte à conseil d’administration ayant son siège social sis 2 rue Jean Lurçat, 
92240 MALAKOFF, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 
NANTERRE sous le n°572 059 459, agissant poursuites et diligences de son 
représentant légal domicilié en cette qualité audit siège, 
 
Laquelle me fait exposer par Monsieur Jean Pierre CHASSIN : 
 

Que la SAIEM MALAKOFF HABITAT est propriétaire de trois bâtiments 
d’habitation situés dans une résidence sise 50 rue Guy MOQUET, 92240 
MALAKOFF ; 

Qu’à la suite de la démolition de ces bâtiments, la Ville de MALAKOFF souhaite 
déclasser le square Maurice THOREZ situé au droit des pignons des trois 
bâtiments de ladite résidence ; 

Que préalablement à ce déclassement, elle souhaite faire constater que le 
square a été entièrement ceint de barrière, de façon à en empêcher toute 
intrusion dans les lieux ;  

  

DEFERANT A CETTE REQUISITION : 

Je, Emmanuelle JOSSE, Huissier de Justice associée, exerçant au sein de la 
S.A.S EXACTYS, titulaire d'un Office de Commissaire de justice dans le ressort 
de la Cour d'Appel de VERSAILLES, à la résidence de BAGNEUX (92) y 
demeurant 5 avenue du Général de Gaulle, soussignée,  

Me suis rendue ce jour 50 rue Guy MOQUET, 92240 MALAKOFF, où étant j'ai 
procédé aux constatations suivantes : 
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  EXPÉDITION 
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Je constate que la zone est entièrement ceinte de grilles de protection fixées entre 
elles à l’aide d’attaches métalliques. Elles sont également fixées, entre les murs 
pignons de la résidence appartenant à la requérante, aux descentes d’eaux 
pluviales.  

Des panneaux fixés aux grilles indiquent que le « chantier est interdit au public ».  

Les lieux sont uniquement accessible par un portillon fermé par une chaîne ainsi 
qu’un cadenas. 

La zone est, de ce fait, libre de toute personne physique et de tout bien privé. 

Ainsi, je constate ce jour la désaffection du square Maurice THOREZ dans la mesure 
où cette zone n'est plus affectée à l'usage du public. 
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Mes constatations achevées, j’ai pris congé et quitté les lieux. 
 
 

 
________________OOO________________ 

 

 

 

Telles sont mes constatations. 

 
Et de tout ce que dessus, j'ai fait et dressé le présent procès-verbal de constat 
pour servir et valoir ce que de droit. 
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AVERTISSEMENT JURIDIQUE  
 

Ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 1945 relative au statut des huissiers  

« Les huissiers de justice sont les officiers ministériels (...). Ils peuvent, 
commis par justice ou à la requête de particuliers, effectuer des constatations 
purement matérielles, exclusives de tout avis sur les conséquences de fait ou 
de droit qui peuvent en résulter. (...) » 

Attention : le support écrit de ce procès-verbal a été réalisé par un officier ministériel 
habilité, par la loi, à procéder à des constatations qui pourront être produites en 
justice à titre de preuve, lors d’un procès.  

Il vous est rappelé l’interdiction de l’usage d’un constat modifié, qui ne serait 
plus conforme alors au procès-verbal original conservé dans les minutes de 
l’office de l’Huissier de justice, dont la diffusion ferait l’objet de poursuites 
pénales, au minimum du chef de faux et usage de faux en écriture publique et 
de contrefaçon, délits prévus et réprimés par le Code Pénal, sous réserve de 
toute procédure civile en dommage et intérêts.    
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet :  Convention  de  transfert  des  futures  voies  de  la  cité  des  Poètes  à
conclure avec la SAIEM MALAKOFF Habitat.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_37

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
32
6
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Pascal Brice - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset -

M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -
Mme Charlotte Rault - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes
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Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_37

Objet :  Convention  de  transfert  des  futures  voies  de  la  cité  des  Poètes  à
conclure avec la SAIEM MALAKOFF Habitat.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.442-7 et R.442-8 ;
Vu le projet de convention de transfert après achèvement de voies et espaces
communs dépendant d’un lotissement, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis des commissions municipales compétentes, 

Considérant  que, dans le cadre de la requaliication de la cité des Poètes, la
SAIEM Malakof Habitat aménage des voiries de desserte des lots destinés à la
construction de logements et d’un équipement public ;
Considérant que la propriété de ces voies, et de leurs accessoires,  doit être
transférée à la ville de Malakof après leur achèvement car elles desserviront de
nouveaux espaces publics ;

Après en avoir délibéré,

ARTICLE 1 : APPROUVE la convention de transfert après achèvement de voies
et  espaces  communs  dépendant  d’un  lotissement,  annexée  à  la  présente
délibération.

ARTICLE 2 : AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention, ainsi que
tout document y aférent.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 30/03/2023
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 29 mars 2023

Objet :  Vœu contre le  démantèlement de l’Institut  de Radioprotection et  de
Sûreté Nucléaire.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_40

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
30
7
2

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an  deux mille  vingt  trois,  le  vingt  neuf  mars à  19  heures00,  les  membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - Mme Vanessa Ghiati

- M. Antonio Oliveira - Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba -
Mme Jocelyne Boyaval - M. Michel Aouad - Mme Virginie Aprikian -

M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - M. Pascal Brice -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
Mme Fatou Sylla - M. Gilles Bresset - M. Roger Pronesti -

Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman - Mme Charlotte Rault

Avaient donné mandat :
M. Jean-Michel Poullé à M. Dominique Cardot
Mme Dominique Trichet-Allaire à M. Rodéric Aarsse
Mme Fatiha Alaudat à Mme Sonia Figuères
Mme Carole Sourigues à M. Antonio Oliveira
M. Michaël Goldberg à Mme Bénédicte Ibos
Mme Julie Muret à M. Grégory Gutierez
Mme Tracy Kitenge à M. Saliou Ba

Etaient excusés :
M. Aurélien Denaes - M. Stéphane Tauthui
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Secrétaire de séance : M.  Brice en conformité avec l’article L 2121-15 du code
général des collectivités territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de
secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 29 mars 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_40

Objet :  Vœu contre le  démantèlement de l’Institut  de Radioprotection et  de
Sûreté Nucléaire.

Le  8  février  2023,  le  ministère  de  la  transition  écologique  a  annoncé  le
démantèlement de l’IRSN, dont les activités seraient reprises par l’Autorité de
Sûreté Nucléaire  (ASN) et  le  Commissariat  à l’Energie  Atomique (CEA).  Cette
annonce inattendue a été faite sans aucune concertation et les 1 800 salarié·es
de Fontenay aux Roses, au cœur de notre territoire Vallée-Sud-Grand-Paris, l’ont
apprise par voie de presse... Rappelons que l’IRSN a été créé en 2001 dans le but
d’avoir une expertise indépendante en matière de sûreté nucléaire.

Depuis  plus  de  20  ans,  l’IRSN  a  démontré  la  qualité  de  ses  travaux.  Son
indépendance du CEA d’une part,  et  de l’ASN d’autre  part,  lui  permet de se
consacrer  pleinement  à  sa  mission  d’expertise  en  sûreté  nucléaire  et  en
radioprotection. L’IRSN mène des expertises en sûreté nucléaire et éclaire l’ASN 
qui,  elle,  prend  des  décisions  administratives. Ce  modèle,  reposant  sur  une  
autorité administrative d’une part et une expertise indépendante d’autre part,
est souvent cité en exemple à l’étranger.

En annonçant la reprise de ses activités au sein du CEA et de l’ASN, c’est un
retour  en arrière  qui  est  annoncé par  le  gouvernement.  D’abord parce qu’en
coniant l’expertise à l’ASN, elle pourrait être soumise à une certaine pression de
délivrance d’autorisation de fonctionnement de sites nucléaires. 

L'actualité  récente  est  d'ailleurs  venue  rappeler  à  quel  point  la  sûreté  des
équipements  nucléaires  est  un enjeu  toujours  renouvelé,  avec la  découverte,
grâce à l'expertise indépendante de l'IRSN justement, d'une issure détectée sur
l'un des réacteurs de la centrale de Penly (Seine-Maritime), issure qui va « au-
delà de ce qui est acceptable, d'un point de vue sûreté ». Rappelons qu'à l'heure
actuelle,  25  des  56  réacteurs  nucléaires  français  sont  arrêtés  du  fait  de
corrosions sous contrainte.

L’IRSN est également pilote en termes d’échanges avec la société civile. Cette
culture étant moins étendue à l’ASN, une perte de transparence est également à
craindre. 

Enin, même si les dernières déclarations du Gouvernement laissent penser que
l’expertise et la recherche ne seraient pas dissociées, la question du inancement
de ces activités de recherche au sein d’une autorité de l’Etat, qui ne pourrait plus
postuler à certaines sources de inancement, ne semble pas avoir été anticipée.
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En l’absence de motivations concrètes de ce projet pris dans une précipitation
certaine et qui interroge, il est à craindre qu’il s’agisse simplement d’une volonté
du gouvernement d’accélérer son plan de relance de construction de réacteurs
nucléaires. Que l'on soit favorable ou opposé au recours à l’énergie nucléaire,
chacun comprend bien que la sûreté des installations doit  être garantie avec
transparence et avec l’indépendance la plus totale. 

De nombreux·ses expert·es et scientiiques ont d'ailleurs dénoncé ce projet de
démantèlement de l’IRSN dans la presse.

Ce  15  mars,  lors  de  la  première  lecture  à  l'Assemblée  Nationale  de  la  loi
"d'accélération nucléaire" proposée par le gouvernement, la fusion de l'IRSN et
de l'ASN a pu être évitée, grâce à l'action de plusieurs groupes d'opposition. Mais
le  gouvernement  peut  tout  à  fait  proposer  à  nouveau  son  projet  lors  d'une
deuxième lecture ou bien lors du passage de la loi au Sénat dans les semaines à
venir. Aucune information n'a iltré à ce jour sur ses ambitions à ce sujet.

VŒU :

Le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  réuni  le  29  mars  2023,  demande à la
Ministre  de  la  Transition  Écologique,  Madame  Pannier-Runacher,  de
renoncer au projet de démantèlement de l’IRSN. Il apporte son soutien aux
salariés  de  l’IRSN  dans  leur  volonté  de  défendre  leur  entreprise  et  le
modèle d’une expertise en sûreté nucléaire indépendante et transparente.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 37 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 31/03/2023
Qualité : Maire
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